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Partie I – Du Droit administratif par le(s) service(s) public(s)

Leçon I : Introduction via le service public au Droit administratif

Section 1 : Les questions, elles sont vites répondues

§1. Utilité concrète & citoyenne du Droit administratif

§2. Le Droit administratif effraie pour quatre raisons que l’on cherchera à dépasser



§3. La notion de service public, au cœur du Droit administratif

§4. Deux premières acceptions : administration & Droit administratif

Tribunal des conflits (TC), 08 février 1873, Agnès Blanco 
CE, Ordo., 06 septembre 2020, Ministère de la Santé

Sur http://www.chezfoucart.com

1.Plan détaillé des 20 leçons
2.Liste exhaustive des jurisprudences citées (en vert)
3.L’image du jour ☺
4. (des Playmobils ^^) 
5.La décision juridictionnelle du jour 
6.Les 8 fiches / plaquettes de travaux dirigés
7.Au moins un « objet du droit administratif »

http://www.chezfoucart.com/






Section 2 : L’introuvable critère du droit administratif ?

§1. Des faiseurs du « système » de droit administratif

A.     Codification(s) et logorrhées normatives nationales          (1789-2020)
B.     La Doctrine a matériellement créé …                                     (1800-1860)

La jurisprudence du jour : CE, 09 septembre 1806, Veuve Quinard c/ Lambert Gramme



Section 2 : L’introuvable critère du droit administratif ?

§1. Des faiseurs du « système » de droit administratif

C.     … puis le Conseil d’Etat a régné …                                          (1880-1960)

1. 1799 : création du Conseil d'Etat

2. 1806 : création de la commission puis comité contentieux

3. 1831 : ordonnances sur la procédure

4. 1864 : décret du 02 novembre



Section 2 : L’introuvable critère du droit administratif ?

§2. Le droit administratif, droit des services publics ?

A.    Du critère organique, de l’Etat débiteur, de la personnalité civile … à l’Intérêt général
B.    Des « Ecoles » du service public et de la puissance publique
C.    Du critère aux indices du droit administratif : la force du service public

CE, 06 Février 1903, Adrien Terrier 
TC, 29 Février 1908, Feutry
CE, 04 Mars 1910, Thérond

CE, 21 décembre 1906, Syndicat (…) du quartier Croix-de-Seguey-Tivoli 
CE, 13 octobre 1978, A.D.A.S.E.A du Rhône
CC, 23 janvier 1987, Conseil de la concurrence






